
 

 

Lutte contre le terrorisme et droits fondamentaux : 
Les suites de la jurisprudence Kadi 
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blacklists

« (…) du point de vue du droit international, les obligations des États membres de l'ONU au titre de la 

charte des Nations unies l'emportent incontestablement sur toute autre obligation de droit interne ou de 

droit international conventionnel, y compris, pour ceux d'entre eux qui sont membres du Conseil de 

l'Europe, sur leurs obligations au titre de la CEDH et, pour ceux d'entre eux qui sont également membres 

de la Communauté, sur leurs obligations au titre du traité CE. » 

« Il découle également de ce qui précède que, tant en application des règles du droit international général 

qu'en application des dispositions spécifiques du traité, les États membres ont la faculté, et même 

l'obligation, de laisser inappliquée toute disposition de droit communautaire, fût-elle une disposition de 



 

 

droit primaire ou un principe général de ce droit, qui ferait obstacle à la bonne exécution de leurs 

obligations en vertu de la charte des Nations unies. » 

« Le Tribunal a commis une erreur de droit en jugeant, aux points 212 à 231 de l’arrêt attaqué Kadi ainsi 

que 263 à 282 de l’arrêt attaqué Yusuf et Al Barakaat, qu’il découle des principes régissant l’articulation 

des rapports entre l’ordre juridique international issu des Nations unies et l’ordre juridique 

communautaire que le règlement litigieux, dès lors qu’il vise à mettre en œuvre une résolution adoptée 

par le Conseil de sécurité au titre du chapitre VII de la charte des Nations unies ne laissant aucune marge 

à cet effet, doit bénéficier d’une immunité juridictionnelle quant à sa légalité interne sauf pour ce qui 

concerne sa compatibilité avec les normes relevant du jus cogens » 

 

« Il découle de ce qui précède que les juridictions communautaires doivent, conformément aux 

compétences dont elles sont investies en vertu du traité CE, assurer un contrôle, en principe complet, de 

la légalité de l’ensemble des actes communautaires au regard des droits fondamentaux faisant partie 

intégrante des principes généraux du droit communautaire, y compris sur les actes communautaires 

qui, tel le règlement litigieux, visent à mettre en œuvre des résolutions adoptées par le Conseil de 

sécurité au titre du chapitre VII de la charte des Nations unies. » 

 



 

 

« (…) la Cour a entendu faire porter son contrôle juridictionnel, « en principe complet », non seulement 

sur le bien-fondé apparent de l’acte attaqué, mais aussi sur les éléments de preuve et d’information sur 

lesquels les appréciations portées dans cet acte sont fondées. » 

 

« Un tel contrôle juridictionnel s’avère indispensable pour garantir un juste équilibre entre la 

préservation de la paix et de la sécurité internationales et la protection des libertés et des droits 

fondamentaux de la personne concernée, lesquelles constituent des valeurs communes à l’ONU et à 

l’Union. » 
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In abstracto
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L’anti-terrorisme à l’épreuve des droits de l’Homme : les clés de la 
compatibilité  



 

 

« Une personnalité éminente jouissant d’une haute considération morale, connue pour son impartialité 

et son intégrité et possédant les hautes qualifications et l’expérience requises dans les domaines 

pertinents (droit, droits de l’homme, lutte antiterroriste, sanctions, etc.) »4 

 

Kadi

                                                            

Il Consiglio d'Europa e la questione delle black lists del Consiglio di sicurezza e del Consiglio dell'Unione 
europea: il rapporto Marty in Diritti umani e diritto internazionale
 

 

 

L’Union européenne et la lutte contre le terrorisme – État des lieux et perspectives
 



 

 

blacklists 

« Les procédures de réexamen mises en œuvre par le comité des sanctions n’offrent manifestement pas 

les garanties d’une protection juridictionnelle effective [...] même en tenant compte du 'bureau du 

médiateur', dont la création a été décidée en son principe par la résolution 1904 (2009) et qui a été très 

récemment prévu »  

                                                            

 Kadi c Commission



 

 

 Treasury v Mohammed Jabar Ahmedand others

“While these improvements are to be welcomed, the fact remains that there was not when the designations 

were made, and still is not, any effective judicial remedy.”8 

("Alors que ces améliorations méritent d’être saluées, le fait demeure qu’il n’existe pas, lorsque les 

désignations sont faites, aucun recours juridictionnel effectif. ») 

 

blacklists 

limitation temporelle

                                                            

 

Her Majesty’s Treasury v. Mohammed Jabar Ahmed and 
others  
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consensus

                                                            

 

 



 

 

 

 

                                                            

 

 

 

 



 

 

« (…) Si le Médiateur n’est pas en mesure de s’entretenir avec un requérant dans le pays où il 

réside, il peut demander au Comité, pour autant que le requérant y consente, d’envisager 

d’accorder à ce dernier une dérogation à l’interdiction de voyager prévue à l’alinéa b) du 

paragraphe 1 de la présente résolution à seule fin de permettre au requérant de se rendre dans 

un autre État pour la durée nécessaire à l’entretien uniquement, sous réserve que tous les États 

de transit et de destination ne s’y opposent pas, et charge le Comité de notifier sa décision au 

Médiateur » 

« (…)  Que le point focal créé par la résolution 1730 (2006) est habilité à : 

 a) Recevoir toute demande de dérogation aux mesures énoncées à l’alinéa a) du paragraphe 1 

de la présente résolution émanant de personnes, de groupes, d’entreprises et d’entités inscrits 

sur la Liste, comme le prévoit la résolution 1452 (2002), à condition que la demande ait au 

préalable été soumise à l’État de résidence pour examen, décide en outre que le point focal 

transmet ces demandes au Comité pour décision, charge le Comité de les examiner, en 

concertation, éventuellement, avec l’État de résidence et tout autre État concerné, et charge 

également le Comité de notifier sa décision à la personne, au groupe, à l’entreprise ou à l’entité 

intéressé par l’intermédiaire du point focal » 



 

 

smart sanctions



 

 

« Dans ledit régime de sanctions, les particuliers ou entités concernés ont une possibilité acceptable d’être 

entendus grâce à un mécanisme de contrôle administratif s’intégrant dans le système juridique des 

Nations unies, la Cour ne devrait intervenir d’aucune façon. »16 

 

« Eu égard à la déférence s’imposant aux institutions communautaires à l’égard des institutions des Nations 

unies, la Cour devrait renoncer à exercer un contrôle de la légalité du règlement litigieux au regard des 

droits fondamentaux, même si un tel contrôle était possible, dès lors que, dans le cadre du régime de 

sanctions instauré par les Nations unies, compte tenu en particulier de la procédure de réexamen telle 

qu’elle a été récemment améliorée de manière significative par plusieurs résolutions du Conseil de 

sécurité, les droits fondamentaux sont suffisamment protégés. »17 

 

                                                            

 

Yassin Abdullah Kadi et Al Barakaat International Foundation c. Conseil de l’Union 
européenne et Commission des Communautés européennes
 

Ibidem  



 

 

effectivité

effectivité

Kadi



 

 

protection équivalente 

protection équivalente

protection équivalente

le principe de régulation contentieuse des rapports entre systèmes juridiques qui permet à un juge 

d’accorder une immunité, d’intensité et de modalités variables aux normes issues d’un autre système 

juridique et dont il est amené à connaître, lorsque les principes fondamentaux que ce juge est chargé de 

faire respecter sont protégés de façon équivalente dans l´autre système juridique en présence »18

protection équivalente 

protection équivalente

protection équivalente

mutatis mutandis

Waite et Kennedy19

                                                            

,  
 

Waite et Kennedy c. Allemagne
 



 

 

« Eu égard en particulier aux autres voies de droit qui s’offraient aux requérants, on ne saurait dire que 

les restrictions de l’accès aux juridictions allemandes pour régler le différend des intéressés avec l’ASE 

aient porté atteinte à la substance même de leur « droit à un tribunal » ou qu’elles aient été 

disproportionnées sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention » 

 

autre voie de droit 

raisonnable

protection équivalente

Kadi

Kadi
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Organisation des Moudjahidines du peuple d´Iran c/ Conseil

« Qu´il ne peut être valablement saisi que d'une demande tendant à l'annulation d'un acte existant et 

faisant grief. » 

 

Stitching Al-Aqsa c/ Conseil 

blacklist

                                                            

Stitching Al-Aqsa c/ Conseil
 



 

 

El Morabit

Sofiane Fahas

El Morabit

« Le respect de la présomption d’innocence exige que toute personne accusée d’une infraction soit 

présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. Toutefois, ce principe ne 

s’oppose pas à l’adoption de mesures conservatoires, qui, en principe, ne constituent pas des sanctions 

et ne préjugent aucunement de l’innocence ou de la culpabilité de la personne visée par celles-ci. De 

                                                            

El Morabit c/ Conseil
 

 

Sofiane Fahas c/ Conseil
 

 

 

 



 

 

telles mesures conservatoires doivent, notamment, être prévues par la loi, être adoptées par une autorité 

compétente et présenter un caractère limité dans le temps »28 

 

« (…) les mesures restrictives en cause adoptées par le Conseil dans le cadre de la lutte contre le 

terrorisme n’entraînent pas une confiscation des avoirs des intéressés en tant que produits du crime, 

mais un gel à titre conservatoire. Ces mesures ne constituent donc pas une sanction et n’impliquent, par 

ailleurs, aucune accusation de cette nature »29 

 

El Morabit c/ Conseil

« (…) ne s’oppose pas à l’adoption de mesures conservatoires, qui, en principe, ne constituent pas des 

sanctions et ne préjugent aucunement de l’innocence ou de la culpabilité de la personne visée par celles-

ci. De telles mesures conservatoires doivent, notamment, être prévues par la loi, être adoptées par une 

autorité compétente et présenter un caractère limité dans le temps » 

                                                            

Sofiane Fahas c/Conseil
 

Sofiane Fahas c/Conseil
 

« La Communauté européenne, agissant dans les limites des pouvoirs que lui confère le traité instituant la Communauté 
européenne, ordonne le gel des fonds et des autres avoirs financiers ou ressources économiques des personnes, groupes et 
entités dont la liste figure à l'annexe » 
 



 

 

« Les noms des personnes et entités reprises sur la liste figurant à l'annexe feront l'objet d'un 

réexamen à intervalles réguliers, au moins une fois par semestre, afin de s'assurer que leur 

maintien sur la liste reste justifié. » 

 

OMPI

                                                            

 

Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
 

Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
 



 

 

Abdulrahim c/ Conseil et Commission

« (…) en cas de contestation par la personne concernée de la légalité de la décision d’inscrire ou de 

maintenir son nom sur la liste litigieuse, le juge de l’Union doit notamment, au titre du contrôle 

                                                            

Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
 
35 

 

Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil

 

France c/ Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran
 

Abdulbasit Abdulrahim c/ Conseil et Commission  



 

 

juridictionnel de la légalité des motifs sur lesquels une telle décision est fondée, s’assurer que cette 

décision repose sur une base factuelle suffisamment solide. » 

« Il incombe au juge de l’Union de procéder à cet examen en demandant, le cas échéant, à l’autorité 

compétente de l’Union de produire des informations ou des éléments de preuve, confidentiels ou non, 

pertinents aux fins d’un tel examen » 

 

« Cette double prémisse n’apparaît pas fermement établie et fondée au regard non seulement des 

réfutations circonstanciées de M. Abdulrahim, mais aussi des constatations de fait souverainement 

opérées par les juridictions anglaises compétentes, dans des décisions produites par M. Abdulrahim et 

versées au dossier » 

 

« Soit ils sont insuffisamment précis et concrets pour répondre aux exigences inhérentes à l’obligation 

de motivation et au contrôle juridictionnel effectif, soit, et en tout état de cause, ils ne sont étayés par 

aucun élément d’information ou de preuve permettant d’en établir le bien-fondé factuel, alors même 

qu’ils sont contestés point par point, de façon vigoureuse et circonstanciée, par M. Abdulrahim » 

 



 

 

« (…) le règlement no 1330/2008 ne peut qu’être annulé, pour les motifs de droit énoncés au point 

précédent, sans qu’il soit dès lors besoin de se prononcer sur les autres moyens, griefs et arguments de 

M. Abdulrahim. » 

 Liberation Tigers of Tamil Eelam (LTTE) c/ Conseil

 »

                                                            

Liberation Tigers of Tamil Eelam c. Conseil  



 

 

« (…) l’applicabilité du droit humanitaire international à une situation de conflit armé et aux faits 

commis dans ce cadre n’implique pas l’inapplicabilité à ces faits d’une réglementation sur le 

terrorisme. Cela est vrai tant des dispositions du droit de l’Union appliquées en l’espèce, en 

particulier la position commune 2001/931 et le règlement nº 2580/2001, que du droit 

international invoqué par la requérante. » 

 

autorité compétente

« Eu égard tant aux objectifs de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité, visant à 

l’intensification de la lutte contre le terrorisme au niveau mondial par la coopération 

systématique et étroite de tous les États, qu’au fait que la position commune 2001/931 fut adoptée 

pour mettre en œuvre cette résolution, la thèse de la requérante, avancée alors même que cette 

position commune ne comporte aucune limitation a priori quant à l’origine nationale des 

autorités compétentes, méconnaît tant la lettre que l’objectif de cette position commune et 

s’oppose, ce faisant, à la mise en œuvre au niveau de l’Union de la résolution du Conseil de 

sécurité. » 

 



 

 

Al- Aqsa40

« (…) même si l’article 1er, paragraphe 4, deuxième alinéa, de la position commune 2001/931 

comporte une préférence pour les décisions émanant des autorités judiciaires, il n’exclut 

nullement la prise en compte de décisions émanant d’autorités administratives, lorsque, d’une 

part, ces autorités sont effectivement investies, en droit national, de la compétence pour adopter 

des décisions restrictives à l’encontre de groupements impliqués dans le terrorisme et, d’autre 

part, lorsque ces autorités, bien que seulement administratives, peuvent néanmoins être 

considérées comme « équivalentes » aux autorités judiciaires. » 

 

                                                            
40 Al-Aqsa c. Conseil Al-Aqsa c. Conseil

 

 



 

 

« (…) à la différence des États membres, beaucoup d’États tiers ne sont pas liés par les exigences 

découlant de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

signée à Rome le 4 novembre 1950, et aucun d’entre eux n’est soumis aux dispositions de la charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne » 

 

« (…) le Conseil a procédé à une telle vérification soigneuse du niveau de garantie des droits de 

la défense et du droit à une protection juridictionnelle effective s’agissant de la réglementation 

indienne » 

 

la simple référence à des sections de dispositions législatives et à une révision périodique 

par le ministre de l’Intérieur ne suffit pas pour permettre de conclure à l’existence d’un examen 

soigneux des garanties offertes par l’État tiers en question s’agissant de la protection des droits 

de la défense et du droit à la protection juridictionnelle effective



 

 

autorité compétente

« (…) procède lui-même à ses propres imputations factuelles autonomes sur la base de la presse 

ou d’Internet. Ce faisant, le Conseil exerce les fonctions de l´ autorité compétente au sens de 

l’article 1er, paragraphe 4, de la position commune 2001/931, ce qui n’est pourtant, comme l’a 

relevé en substance la Cour, ni de sa compétence selon cette position commune, ni dans ses 

moyens. » 

                                                            
42 France c/ Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran
 

ZZ c/ Secretary of State for the Home Department
 



 

 

Kadi

« (…) le règlement attaqué et les résolutions du Conseil de sécurité que ce règlement met en œuvre 

n'empêchent pas le requérant de mener une vie personnelle, familiale et sociale satisfaisante, compte 

tenu des circonstances. Ainsi, selon l'interprétation qu'en a donné le Conseil à l'audience, et qu'il 

convient d'approuver, l'usage à des fins strictement personnelles des ressources économiques gelées, 

telles qu'une maison d'habitation ou un véhicule automobile, n'est pas en soi interdit par ces actes. Il 

en va de même, a fortiori, en ce qui concerne les biens de consommation courante » 

 

Sison

« Au demeurant, la conformité de principe d’un tel régime, ou de régimes analogues résultant de la 

mise en œuvre d’autres résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies, avec les droits 

fondamentaux des intéressés, est clairement établie par la jurisprudence de la Cour et du Tribunal 

                                                            

Organisation des Modjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
 

Othman c/ Conseil et Commission
 

Jose Maria Sison c/ Conseil
 

Chafiq Ayadi c/ Conseil
 

 



 

 

(voir, pour ce qui concerne le droit de propriété, arrêt Kadi de la Cour, point 60 supra, points 361 à 366, 

et arrêt du Tribunal du 9 juillet 2009, Melli Bank/Conseil, T-246/08 et T-332/08, Rec. p. II-2629, points 

111 et 112 ; pour ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et familiale, arrêt du Tribunal du 

12 juillet 2006, Ayadi/Conseil, T-253/02, Rec. p. II-2139, point 126, non infirmé par la Cour sur pourvoi ; 

pour ce qui concerne le respect de la présomption d’innocence, arrêts El Morabit/Conseil, point 65 supra, 

point 40, et Fahas/Conseil, point 65 supra, points 64 à 68) »

Kadi

« (…) les procédures applicables doivent aussi offrir à la personne concernée une occasion adéquate 

d’exposer sa cause aux autorités compétentes. Pour s’assurer du respect de cette condition, qui constitue 

une exigence inhérente à l’article 1er du protocole n° 1 de la CEDH, il y a lieu de considérer les 

procédures applicables d’un point de vue général (voir en ce sens, notamment, Cour eur. D. H., arrêt 

Jokela c. Finlande du 21 mai 2002, Recueil des arrêts et décisions 2002-IV, § 45 et jurisprudence citée 

ainsi que § 55). 

Or, le règlement litigieux, pour autant qu’il concerne M. Kadi, a été adopté sans fournir à ce dernier 

aucune garantie lui permettant d’exposer sa cause aux autorités compétentes, et ce dans une situation 

                                                            

Yassin Abdullah Kadi et Al Barakaat International Foundation c/ Conseil et 
Commission, 
 



 

 

dans laquelle la restriction de ses droits de propriété doit être qualifiée de considérable, eu égard à la 

portée générale et à la durée effective des mesures restrictives dont il fait l’objet. 

Dès lors, il doit être conclu que, dans les circonstances de l’espèce, l’imposition des mesures restrictives 

que comporte le règlement litigieux à l’égard de M. Kadi, en raison de l’inclusion de ce dernier dans 

la liste contenue à l’annexe I du règlement litigieux constitue une restriction injustifiée de son droit de 

propriété. 

Partant, le moyen tiré par M. Kadi de la violation du droit fondamental au respect de la propriété est 

fondé. » 

Kadi à posteriori 51

The Queen, M. e. a. c/ Her Majesty´s 

Treasury52 House of Lords

 « (…) compte tenu des divergences constatées dans les versions linguistiques de l’article 2, paragraphe 

2, du règlement n° 881/2002, ladite disposition doit, eu égard à son objectif, être interprétée en ce sens 

                                                            

Othman c/ Conseil Faraj 
Hassan c/ Conseil et Commission et Chafiq Ayadi c/ Conseil

Al- Faqib et a. c/ Conseil
 

 

The Queen, M. e. a. c/ Her Majesty´s Treasury
 

 



 

 

qu’elle ne s’applique pas au paiement de prestations de sécurité sociale ou d’assistance dans des 

circonstances telles que celles en cause au principal. » 

 

« Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de répondre à la question posée que l’article 2, paragraphe 2, du 

règlement n° 881/2002 doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique pas aux prestations de sécurité 

sociale ou d’assistance versées par l’État à l’épouse d’une personne désignée au seul motif que cette 

épouse vit avec ladite personne désignée et qu’elle destinera ou pourra destiner une partie de ces 

prestations à l’achat de biens ou de services que cette personne désignée consommera ou dont elle 

bénéficiera également » 

 

                                                            

 



 

 

Kadi

« Afin d’atteindre l’objectif poursuivi par ledit règlement, de telles mesures doivent, par leur nature 

même, bénéficier d’un effet de surprise et, ainsi que la Cour l’a déjà indiqué, s’appliquer avec effet 

immédiat » 

« Pour ce qui concerne les droits de la défense, et en particulier le droit d’être entendu, s’agissant de 

mesures restrictives telles que celles qu’impose le règlement litigieux, il ne saurait être requis des 

autorités communautaires qu’elles communiquent lesdits motifs préalablement à l’inclusion initiale d’une 

personne ou d’une entité dans ladite liste. »

« En effet, ainsi que le Tribunal l’a relevé au point 308 de l’arrêt attaqué Yusuf et Al Barakaat, une telle 

communication préalable serait de nature à compromettre l’efficacité des mesures de gel de fonds et de 

ressources économiques qu’impose ce règlement. » 

« Pour des raisons tenant également à l’objectif poursuivi par le règlement litigieux et à l’efficacité des 

mesures prévues par celui-ci, les autorités communautaires n’étaient pas non plus tenues de procéder à 

une audition des requérants préalablement à l’inclusion initiale de leurs noms dans la liste figurant à 

l’annexe I de ce règlement. » 



 

 

Kadi

 OMPI 

« En revanche, dans le cas d’une décision subséquente de gel de fonds par laquelle le nom d’une 

personne ou d’une entité figurant déjà dans la liste visée à l’article 2, paragraphe 3, du règlement 

n° 2580/2001 est maintenu, cet effet de surprise n’est plus nécessaire afin d’assurer l’efficacité de la 

mesure, de sorte que l’adoption d’une telle décision doit, en principe, être précédée d’une communication 

des éléments retenus à charge ainsi que de l’opportunité conférée à la personne ou à l’entité concernée 

d’être entendues. » 

 

« (…) que le Conseil n’avait pas établi que la décision litigieuse devait être adoptée dans une urgence 

telle qu’il était impossible pour cette institution de communiquer à la PMOI les nouveaux éléments 

retenus contre elle et de permettre l’audition de celle-ci préalablement à l’adoption de la décision 

litigieuse. » 

 

ipso facto

Kadi



 

 

mutatis mutandis Bosphorus

Kadi

« Au regard d’un objectif d’intérêt général aussi fondamental pour la communauté internationale que 

la lutte par tous les moyens, conformément à la charte des Nations unies, contre les menaces à l’égard 

de la paix et de la sécurité internationales que font peser les actes de terrorisme, le gel des fonds, avoirs 

financiers et autres ressources économiques des personnes identifiées par le Conseil de sécurité ou le 

comité des sanctions comme étant associées à Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban 

ne saurait, en soi, passer pour inadéquat ou disproportionné. » 

 

Kadi El Morabit

« Ce principe est reconnu par une jurisprudence constante de la Cour comme faisant partie des principes 

généraux du droit communautaire. En vertu de ce principe, la légalité d’une mesure est subordonnée à 

la condition qu’elle soit appropriée et nécessaire à la réalisation des objectifs légitimement poursuivis 

par la réglementation en cause, étant entendu que, lorsqu’un choix s’offre entre plusieurs mesures 

appropriées, il convient de recourir à la moins contraignante et que les inconvénients causés ne doivent 

pas être démesurés par rapport aux buts visés. »  

 

 

 

« L’objectif poursuivi par la réglementation communautaire consistant à assurer la paix et la sécurité 

internationales en luttant contre le financement du terrorisme doit être considéré comme un objectif 

légitime. À cet égard, les mesures de gel des fonds sont incontestablement appropriées et permettent de 

poursuivre cet objectif (…). Au regard de la jurisprudence, elles doivent également être considérées 



 

 

comme nécessaires (…). Il convient également de relever que le requérant n’a pas évoqué l’existence de 

mesures moins contraignantes permettant d’atteindre l’objectif poursuivi. » 

 

Allemagne c/ B Allemagne 

c/ D

                                                            

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D
 

 

 



 

 

« (…) il s’impose de considérer que les actes de nature terroriste, qui se caractérisent par leur violence 

à l’égard des populations civiles, même s’ils sont commis dans un objectif prétendument politique, doivent 

être regardés comme des crimes graves de droit commun au sens dudit point b) » 

 

« S’agissant des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies visés au point c) de 

l’article 12, paragraphe 2, de la directive, le vingt-deuxième considérant de celle-ci indique qu’ils sont 

évoqués dans le préambule et aux articles 1er et 2 de la charte des Nations unies, et précisés, entre autres, 

dans les résolutions des Nations unies concernant les « mesures visant à éliminer le terrorisme 

international ». 

Parmi ces actes, figurent les résolutions 1373 (2001) et 1377 (2001) du Conseil de sécurité des Nations 

unies, dont il ressort que celui-ci part du principe que les actes de terrorisme international sont, d’une 

manière générale et indépendamment de la participation d’un État, contraires aux buts et aux principes 

des Nations unies. » 

                                                            

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D  



 

 

Allemagne c/ et Allemagne c/ D

« (…) l’État membre concerné ne peut les appliquer qu’après avoir procédé, pour chaque cas individuel, 

à une évaluation des faits précis dont elle a connaissance en vue de déterminer s’il existe des raisons 

sérieuses de penser que les actes commis par l’intéressé, qui remplit par ailleurs les critères pour obtenir 

le statut de réfugié, relèvent de l’un de ces deux cas d’exclusion »59 

 

« (…) même si les actes commis par une organisation qui est inscrite sur la liste constituant l’annexe de 

la position commune 2001/931 en raison de son implication dans des actes de terrorisme peuvent se 

rattacher à chacune des causes d’exclusion visées aux points b) et c) de l’article 12, paragraphe 2, de la 

directive, la seule circonstance que la personne concernée a appartenu à une telle organisation ne 

saurait avoir comme conséquence automatique qu’elle doive être exclue du statut de réfugié en vertu 

desdites dispositions. » 

                                                            

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D
 

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D
 



 

 

« (…) pouvoir imputer à la personne concernée, compte tenu du niveau de preuve exigé par ledit 

paragraphe 2, une part de responsabilité pour des actes commis par l’organisation en cause durant la 

période où elle en était membre. » 

 

« (…) le rôle qu’a effectivement joué la personne concernée dans la perpétration des actes en question, 

sa position au sein de l’organisation, le degré de connaissance qu’elle avait ou était censée avoir des 

activités de celle-ci, les éventuelles pressions auxquelles elle aurait été soumise ou d’autres facteurs 

susceptibles d’influencer son comportement. » 

 

« (…) position prééminente dans une organisation appliquant des méthodes terroristes peut présumer 

que cette personne a une responsabilité individuelle pour des actes commis par cette organisation 

pendant la période pertinente, mais il reste néanmoins nécessaire d’examiner l’ensemble des 

circonstances pertinentes avant que ne puisse être adoptée la décision d’exclure ladite personne du statut 

de réfugié en vertu de l’article 12, paragraphe 2, sous b) ou c), de la directive » 

                                                            

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D
 



 

 

OMPI Sison



 

 

                                                            

Organisation des Moudjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
Sison c/ Conseil

 

Organisation des Moudjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
Sison c/ Conseil

 

Organisation des Moudjahedines du peuple d´Iran c/ Conseil
Sison c/ Conseil  



 

 

Chahal c/ Royaume Uni OMPI

« (…) sont conformes à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui, même dans 

le contexte plus strict d’un procès pénal contradictoire soumis aux exigences de l’article 6 de la CEDH, 

admet que, dans des affaires touchant à la sécurité nationale et plus particulièrement en matière de 

terrorisme, certaines restrictions des droits de la défense peuvent être envisagées, notamment en ce qui 

concerne la divulgation des éléments à charge ou les modalités d’accès au dossier »

Bosphorus c/ Irlande

Morabit 

« (…) le gel des fonds, avoirs financiers et autres ressources économiques des personnes identifiées qui 

font l’objet d’une décision d’une autorité nationale compétente ne saurait, en soi, passer pour inadéquat 

ou disproportionné (voir, en ce sens, arrêt Bosphorus, précité, point 26) »

Bosphorus  Sison

« est effectivement assurée par le droit qu´ont les intéressés de former un recours devant 

le Tribunal contre une décision de gel de leur fonds »



 

 

Chahal 

Kadi

 « (…) il incombe au juge communautaire de mettre en œuvre, dans le cadre du contrôle juridictionnel 

qu’il exerce, des techniques permettant de concilier, d’une part, les soucis légitimes de sécurité quant à 

la nature et aux sources de renseignements ayant été pris en considération pour l’adoption de l’acte 

concerné et, d’autre part, la nécessité d’accorder à suffisance au justiciable le bénéfice des règles de 

procédure (voir, en ce sens, Cour eur. D. H., arrêt Chahal c. Royaume-Uni du 15 novembre 1996, § 131)

Chahal

Kadi

Kadi A et a. c/ Royaume 

Uni « procédé à une appréciation au cas par cas 

du caractère suffisant ou non, pour l’exercice des droits de la défense, des informations et des éléments 

de preuve communiqués aux requérants » « En appliquant aux 

faits de l’espèce des critères identiques à ceux ainsi mis en œuvre par la Cour EDH, il est manifeste que 

le requérant n’a été mis en mesure de contester utilement aucune des allégations formulées contre lui, au 

vu du seul résumé des motifs qui lui a été communiqué. Le Tribunal reconnaît expressément, à cet égard, 

le bien-fondé de l’ensemble des observations et des arguments du requérant »



 

 

Kadi :  

 

Al Jedda c. Royaume Uni Kadi

Nada c. Suisse

« (…) la CJCE a jugé que « les principes régissant l’ordre juridique international issu des Nations unies 

n’impliqu[ai]ent pas qu’un contrôle juridictionnel de la légalité interne du règlement litigieux au regard 

des droits fondamentaux serait exclu en raison du fait que cet acte vise à mettre en œuvre une résolution 

du Conseil de sécurité adoptée au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations unies » (arrêt Kadi de 

la CJCE, précité, § 299 (paragraphe 86 ci-dessus)). La Cour considère que ce raisonnement doit 

                                                            

Al-Jedda c. Royaume Uni  



 

 

s’appliquer, mutatis mutandis, à la présente affaire, plus précisément pour ce qui est du contrôle de la 

conformité de l’ordonnance sur les Talibans avec la Convention par les instances suisses. Elle estime 

de surcroît qu’aucun élément dans les résolutions du Conseil de sécurité n’empêchait les autorités suisses 

de mettre en place des mécanismes de vérification des mesures prises au niveau national en application 

de ces résolutions. »

Al-Dulimi c. Suisse

Nada 

jus cogens

Kadi 



 

 

« (…) les principes régissant l’ordre juridique international issu des Nations unies n’impliqu[ai]ent pas 

qu’un contrôle juridictionnel de la légalité interne du règlement litigieux au regard des droits 

fondamentaux serait exclu en raison du fait que cet acte vise à mettre en œuvre une résolution du Conseil 

de sécurité adoptée au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations unies » (arrêt Kadi I, § 299) »

« (…) les requérants ont subi et subissent toujours des restrictions importantes. La confiscation de leurs 

avoirs a été prononcée le 16 novembre 2006. Ils sont donc privés de l’accès à leurs avoirs depuis déjà 

longtemps, même si la décision de confiscation n’a pas encore été mise en œuvre. Or, l’impossibilité 

absolue de toute contestation de cette confiscation pendant des années est à peine concevable dans une 

société démocratique (voir, mutatis mutandis, Nada, précité, § 186 ; voir également, pour la nature 

fondamentale du droit d’accès à un tribunal, les arrêts de la CJUE et des juridictions internes »

Kadi 

« règlement litigieux ne peut bénéficier d´une 

quelconque immunité juridictionnelle au motif qu´ il visait à mettre en œuvre des résolution adoptés par 

le Conseil de Sécurité. »

Al-Dulimi

                                                            

Peftiev et autres Hani El Sayyed Elsebai Yusef
Ali Sedghi et Ahmad Azizi Sina Bank Abdolnaser Hemmati,  

Syria International Islamic Bank PJSC
 



 

 

« sans retard »

Al-Dulimi

Al-

Dulimi

                                                            

Al-Dulimi c. Suisse
 

B. L´application du principe de protection équivalente et ses enjeux
 



 

 

jus cogens

Kadi 

« (…) à l'aune du standard de protection universelle des droits fondamentaux de la personne humaine 

relevant du jus cogens » 

 

jus cogens

Kadi

                                                            

Yassin Abdullah Kadi c/ Conseil et Commission  



 

 

« S’agissant plus particulièrement d’un acte communautaire qui, tel le règlement litigieux, vise à mettre 

en œuvre une résolution du Conseil de sécurité adoptée au titre du chapitre VII de la charte des Nations 

unies, il n’incombe donc pas au juge communautaire, dans le cadre de la compétence exclusive que 

prévoit l’article 220 CE, de contrôler la légalité d’une telle résolution adoptée par cet organe 

international, ce contrôle fût-il limité à l’examen de la compatibilité de cette résolution avec le jus 

cogens. » 

 

« (…) un accord international ne saurait porter atteinte à l’ordre des compétences fixé par les traités et, 

partant, à l’autonomie du système juridique communautaire dont la Cour assure le respect en vertu de 

la compétence exclusive dont elle est investie par l’article 220 CE, compétence que la Cour a d’ailleurs 

déjà considérée comme relevant des fondements mêmes de la Communauté » 

« (…) les obligations qu’impose un accord international ne sauraient avoir pour effet de porter atteinte 

aux principes constitutionnels du traité CE, au nombre desquels figure le principe selon lequel tous les 

actes communautaires doivent respecter les droits fondamentaux, ce respect constituant une condition de 

leur légalité qu’il incombe à la Cour de contrôler dans le cadre du système complet de voies de recours 

qu’établit ce traité. » 

 



 

 

Kadi

« (…) lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre d’une résolution du Conseil de sécurité adoptée au titre du 

chapitre VII de la charte des Nations unies, que, lors de l’élaboration de ces mesures, la Communauté 

tienne dûment compte des termes et des objectifs de la résolution concernée ainsi que des obligations 

pertinentes découlant de la charte des Nations unies relatives à une telle mise en œuvre » 

 

Kadi

Bank Melli Iran c/ Conseil

« Dans l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commission, précité, la Cour a 

statué sur les liens existant entre une résolution du Conseil de sécurité et un règlement communautaire. 

Elle a notamment jugé, au point 296 dudit arrêt, que, lors de l’élaboration de mesures communautaires 

ayant pour objet la mise en œuvre d’une résolution du Conseil de sécurité visée par une position 

commune, la Communauté doit tenir dûment compte des termes et des objectifs de la résolution 

concernée

Liberation Tigers of 

Tamil Eelam (LTTE) c/ Conseil

« (…) ainsi que la Cour l’a jugé, si, du fait de l’adoption d’une position commune, l’Union est tenue de 

prendre, dans le cadre du traité, les mesures qu’impose cette position commune, cette obligation 

implique, lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre d’une résolution du Conseil de sécurité adoptée au titre 

du chapitre VII de la charte des Nations unies, que, lors de l’élaboration de ces mesures, l’Union tienne 

dûment compte des termes et des objectifs de la résolution concernée ainsi que des obligations 

pertinentes découlant de la charte des Nations unies relatives à une telle mise en œuvre » 



 

 

 

Kadi



 

 



 

 



 

 

a contrario

Kadi

in crescendo

OMPI

                                                            

Abdulrahim c/ Conseil et Commission
 

Omar Mohammed Othman c/ Conseil et Commission
 

Organisation des Modjahedines du peuple d’Iran c/ Conseil,
People’s Mojahedin Organization of Iran c/Conseil

 



 

 

Bank Melli Iran c/ Conseil

« Bien que le règlement n° 423/2007 ne prévoie pas la forme selon laquelle ces raisons sont « portées à 

la connaissance » des personnes, des entités et des organismes concernés, la thèse du Royaume-Uni, 

selon laquelle une publication au Journal officiel de l’Union européenne serait suffisante, ne saurait 

être retenue. » 

 

Bank Melli Iran c/ Conseil

« Les arguments soulevés par le Conseil ne sont pas de nature à modifier cette conclusion. En effet, 

premièrement, le fait que la notification individuelle s’avère impossible dans certains cas est sans 

préjudice de l’intérêt des entités à une telle notification et n’est donc pas pertinent dans les cas où 

l’adresse de l’entité concernée est connue. » 

 

Bank Saderat Iran c/ Conseil et Commission

« (…) lorsque le Conseil entend se fonder sur des éléments fournis par un État membre pour adopter des 

mesures restrictives à l’égard d’une entité, il est tenu de s’assurer, avant l’adoption desdites mesures, 

que les éléments en question peuvent être communiqués à l’entité concernée en temps utile afin que 

celle-ci puisse faire valoir utilement son point de vue. » 

                                                            

République française et Organisation des Modjahedines du peuple d’Iran c/Conseil et 
Commission
 



 

 

Kadi

Nadiany Bamba c/ Conseil

 « (…) la requérante se serait livrée à des obstructions aux processus de paix et de réconciliation par 

l’incitation publique à la haine et à la violence et par la participation à des campagnes de désinformation 

en rapport avec l’élection présidentielle de 2010 » Conseil c/ 

Bamba

                                                            

Revue Europe
 

 HTTS Hanseatic Trade Trust & Shipping GmbH c/ Conseil 
 
76 

 Nadiany Bamba c/Conseil, 
 



 

 

Sina Bank c/ Conseil

Sina Bank

« (…) une mesure de gel de fonds et de ressources économiques adoptée par le Conseil ne peut être 

considérée comme étant suffisamment motivée que lorsque le Conseil mentionne les éléments de fait et de 

droit qui l’ont amené à considérer, selon les cas, que la personne, l’entité ou l’organisme concerné a 

participé, a été directement associé ou a appuyé la prolifération nucléaire ou que cette personne, cette 

entité ou cet organisme était détenu, était contrôlé ou agissait pour le compte ou sur instruction d’une 

personne, d’une entité ou d’un organisme participant, étant directement associé ou appuyant la 

prolifération nucléaire. » 

Kadi

OMPI

Othman Abdulrahim 



 

 

Kadi Othman77.

Kadi

Othman

Abdulrahim

                                                            
77  Kadi c/ Commission  

  

 



 

 

Abdulrahim Kadi Othman
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Melloni

la manière dont il convient d’envisager la 

coexistence des différents instruments de protection des droits fondamentaux »

                                                            

 

Stefano Melloni c/Ministerio Fiscal
 

 



 

 

« Le mandat d'arrêt européen ne 

signifie pas une remise automatique d'un suspect entre Etats membres de l'Union européenne »

                                                            

 

 

 



 

 

« L'exécution du mandat d'arrêt européen peut être refusée si la personne qui fait l'objet du mandat 

d'arrêt européen est poursuivie en Belgique pour le même fait que celui qui est à la base du mandat 

d'arrêt européen »

                                                            

Melloni
 



 

 

Aranyosi et C ld raru88

Aranyosi

C ld raru

« (…) lorsque l’autorité judiciaire de l’État membre d’exécution dispose d’éléments attestant d’un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant des personnes détenues dans l’État membre d’émission, à 

l’aune du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union et, en 

particulier, de l’article 4 de la Charte (…) elle est tenue d’apprécier l’existence de ce risque lorsqu’elle 

doit décider de la remise aux autorités de l’État membre d’émission de la personne concernée par un 

mandat d’arrêt européen. En effet, l’exécution d’un tel mandat ne saurait conduire à un traitement 

inhumain ou dégradant de cette personne. »

                                                            

 Aranyosi et C ld raru  



 

 

Melloni Radu

Aranyosi et C ld raru 

                                                            

 

« La lutte contre le terrorisme dans le droit et la jurisprudence 
de l´Union européenne »
 



 

 

quantum

                                                            

 

 

 



 

 

« ne saurait avoir pour effet de modifier l’obligation de respecter 

les droits fondamentaux. »

 

                                                            

 



 

 

l’excellent 

esprit de coopération, la confiance mutuelle qui existent entre nos deux pays, tant sur le plan judiciaire 

que policier, notamment grâce aux équipes communes d’enquête

 Il y a une réticence historique et naturelle 

des services à coopérer entre eux et quand ils le font, ils préfèrent collaborer en bilatéral »96

                                                            

 

 

 



 

 

                                                            

 

 
100 

 



 

 

in abstracto in concreto

« L'Union offre à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures, 

au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes, en liaison avec des mesures appropriées en 

matière de contrôle des frontières extérieures, d'asile, d'immigration ainsi que de prévention de la 

criminalité et de lutte contre ce phénomène » 

                                                            

 



 

 

« La présente décision-cadre ne saurait avoir pour effet de modifier l'obligation de respecter les droits 

fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu'ils sont consacrés par l'article 6 du traité 

sur l'Union européenne. »

« La présente décision-cadre respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne et reflétés dans la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne, notamment son chapitre VI. Rien dans la présente décision-cadre ne peut être 

interprété comme une interdiction de refuser la remise d'une personne qui fait l'objet d'un mandat d'arrêt 

européen s'il y a des raisons de croire, sur la base d'éléments objectifs, que ledit mandat a été émis dans 

                                                            
102 L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que 
les traités. (…) Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'Homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, 
font partie du droit de l'Union en tant que principes généraux. 
 

 



 

 

le but de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son 

origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou de son orientation sexuelle, 

ou qu'il peut être porté atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons. 

La présente décision-cadre n'empêche pas un État membre d'appliquer ses règles constitutionnelles 

relatives au respect du droit à un procès équitable, à la liberté d'association, à la liberté de la presse et 

à la liberté d'expression dans d'autres médias. 

Nul ne devrait être éloigné, expulsé ou extradé vers un État où il existe un risque sérieux qu'il soit soumis 

à la peine de mort, à la torture ou à d'autres peines ou traitements inhumains ou dégradants. »

UK Terrorism Act Miranda v Secretary of 

State for the Home Department

                                                            

 

 

David Miranda and The Secretary of State for the Home Department  



 

 

Miranda v Secretary of State for the Home Department

UK Terrorism Act

 « ce pouvoir d´arrestation, lorsqu´il 

s´applique à des informations de nature journalistique, est incompatible avec l´article 10 (liberté 

d´expression) de la Convention européenne des droits de l´homme »108

                                                            

 

 



 

 

« Le mécanisme du mandat d'arrêt européen repose sur un degré de confiance élevé entre les États 

membres. La mise en œuvre de celui-ci ne peut être suspendue qu'en cas de violation grave et 

persistante par un des États membres des principes énoncés à l'article 6, paragraphe 1, du traité sur 

l'Union européenne, constatée par le Conseil en application de l'article 7, paragraphe 1, dudit traité 

avec les conséquences prévues au paragraphe 2 du même article. » 

                                                            

 

 



 

 

« Il est institué un mécanisme d'évaluation par les pairs des dispositifs nationaux en matière de lutte 

contre le terrorisme, dans le cadre de la coopération internationale entre les États membres, selon les 

modalités définies ci-après » 

                                                            

 

 



 

 

« Personne n´ose à le dire à voix haute mais la vérité est que l´Espagne n´a 

pas subi d´attaque djihadiste depuis le 11 mars 2004 »

« qu´il existerait des motifs pour assurer que 

le modèle terroriste espagnol est efficace et que l´absence d´attentats n´est pas dû au hasard ou au caprice 

des djihadistes »

 « une loi organique pourra déterminer la 

forme et les cas où, à titre individuel et avec l’intervention judiciaire nécessaire et le contrôle 

parlementaire adéquat, les droit reconnus aux articles 17, paragraphe 2, et 18, paragraphes 2 et 3, 

                                                            

 

 

 



 

 

peuvent être suspendus à l’égard de certaines personnes, dans le cadre des enquêtes sur l’action de 

bandes armées ou d’éléments terroristes » 

                                                            
116 

 



 

 

 

« Dans tous les délits en rapport avec l´activité de bandes armées, organisations ou groupes terroristes, 

la condamnation d´un juge ou d´un tribunal étranger est assimilé aux jugements des juges ou des 

tribunaux espagnols aux fins d´application de la circonstance aggravante de récidive »



 

 

Sala de lo Penal Audiencia Nacional 

Audiencia Nacional

Audiencia Nacional

Tribunal Suprême

                                                            

 

. 

 

 



 

 

Audiencia Nacional

amparo

amparo 

sécurité v. droits



 

 

strictu sensu

« l’objet même des lois antiterroristes fait glisser le contrôle de 

constitutionnalité dans une zone de tolérance plus importante, en dehors de laquelle ses spécificités 

devraient être occultées. Or, ce sont elles qui permettent au juge constitutionnel d’accepter le principe 

même de la mise en place de mesures dérogatoires au droit commun. Ces mesures imprègnent donc le 

contrôle de constitutionnalité en en conditionnent le cadre, sous le regard que l’on pourrait penser passif 

                                                            

 



 

 

du juge constitutionnel, pour ensuite le modeler de sorte qu’il intègre une dose de flexibilité permettant 

d’absorber les imperfections et la sévérité des mesures antiterroristes, inhérentes à cette lutte. 

L’adaptation du contrôle de constitutionnalité, induite par l’objet même de la législation déférée, va être 

également favorisée par le constat du caractère nécessaire, ou même obligatoire, de lutter contre le 

terrorisme »121 

 

« qu´en matière de terrorisme, vous avez presque systématiquement accepté 

toutes les réductions des libertés individuelles que proposait le législateur, en considération de l’objectif 

de ces législations »122 

« qu´ il 

appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux 

citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; qu’il incombe au législateur d’assurer la conciliation 

                                                            

op. cit.
 

 

 



 

 

entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et des infractions, nécessaire à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des droits et 

des libertés constitutionnellement garantis »

« Nul ne peut être arbitrairement détenu. » 

                                                            

 



 

 

Szabo et Vissy

                                                            

 

 

 

Sher et autres c. Royaume-Uni
 



 

 

in 

vigilando

« Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou 

à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, 

                                                            

 

 

mutatis mutandis  

 



 

 

d'un des actes de terrorisme mentionnés aux articles précédents. »

                                                            

« La loi pénale est d'interprétation stricte. » 
 

 

 

Libération Tigers of Tamil Eelam (LTTE) c. Conseil  



 

 



 

 



 

 

Kadi  

« la sécurité nationale et les droits fondamentaux ne sont pas 

des valeurs concurrentes ; chacune est la condition préalable indispensable de l’autre »136

                                                            

 



 

 



 

 

Lutte contre le terrorisme et droits 

fondamentaux

Liberté et sécurité : les mesures antiterroristes et la Cour européenne 

des droits de l´homme  

Human Rights in times of conflict and terrorism  

Security and Human Rights  

Le contrôle de constitutionnalité de la législation antiterroriste (étude 

comparée des expériences espagnole, française et italienne)  

La lutte contre le terrorisme dans le 

droit et la jurisprudence de l´Union européenne

 

Droits fondamentaux et mesures antiterroristes : l’exemple du gel des avoirs 

des présumés terroristes  

, Les instruments de la gouvernance globale face aux évolutions de la sécurité 

collective, "La protection des droits fondamentaux de la défense dans l’application des mesures 

ciblées à la lumière des récents développements jurisprudentiels"  

L’Union européenne et la lutte contre le terrorisme – État des lieux et 

perspectives  

Terrorisme et droit pénal : étude critique des incriminations terroristes

 

 

 

 



 

 



 

 

 (www.

 



 

 



 

 



 

 

España reivindica su experiencia en la lucha antiterrorista

Une disposition-clef de la législation antiterroriste britannique jugée illégale

Terrorism Act incompatible with human rights, court rules in David Miranda 

case



 

 

 



 

 

Chahal c. Royaume-Uni

Waite et Kennedy c. Allemagne

Bosphorus Hava Yollari Turizm ve Ticaret Anonim Sirketi c. Irlande

M.S.S. c. Belgique et Grèce

Al-Jedda c. Royaume-Uni  

Nada c. Suisse

Sher et autres c. Royaume-Uni

Szabo et Vissy c. Hongrie

Al-Dulimi c. Suisse

Ahmed Ali Yusuf et Al Barakaat Foundation c/ Conseil et 

Commission

Chafiq Ayadi c/ Conseil

Organisation des Moudjahidines du peuple d´Iran c/ Conseil

Stitching Al-Aqsa c/ Conseil

Sison c/ Conseil

Othman c/ Conseil et Commission

El Morabit c/ Conseil
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Yassin Abdullah Kadi et Al Barakaat International 

Foundation c/ Conseil et Commission

Stitching Al Aqsa c/ Conseil

Al-Faqih et a. c/ Conseil

Yassin Abdullah Kadi c/ Commission

Sofiane Fahas c/ Conseil

Jose María Sison c/ Conseil

José María Sison c/ Conseil

Faraj Hassan c/ Conseil Commission et Chafiq Ayadi c/ Conseil

The Queen, M.e.a. c/ Her Majesty´s Treasury

Allemagne c/ B et Allemagne c/ D

 HTTS Hanseatic Trade Trust & Shipping GmbH c/ Conseil

France c/ People´s Mojahedin Organization of Iran,

Stitching Al-Aqsa c/ Conseil

 Nadiany Bamba c/Conseil,  

Ciprian Vasile Radu c/ Conseil

Stefano Melloni c/ Ministerio Fiscal

ZZ c/ Secretary of State for the Home Department

Hani El Sayyed Elsebai Yusef
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Abdulbasit Abdulrahim c/ Conseil et Commission
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Mohammed Jabar Ahmed and others
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